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Le prisent rapport compr~d deu:x: ~arties. La pr1!lll.iere est consacree 

~.u role du secteur public dans l 'industri&lisation des pa;ys en develo"P

pement, aux points de vue suivants : naissance et expansion des entre

prises p<~bliques; secteur public et developpement industriel; politiques 

et strategies des pouvoirs publics en Matiere de croissance industrielle; 

pranotion des entreprises publiques dans le secteur industriel et liens 

avec le~ &utres secteur.s; p-roblemes de gestion; e!ficaci te de la gestion 

et evaluation; questions d'orgrmisation et dispositions institutio~ne:les. 

La second.e pe.rtie trlrite de la contribution de l 'ONUDI a la mise en oeuvre 

de la Dec1 a.ration et du Plan d 'action de Lima en ce qui concerne i..e !"Ole 

du secte11r tl'Ublic. On y -p~se en revue les etudes, les 3.cti rites opera

tionnel.les et les pro~s sped aux de 1 'Ol'fl.;1)! qui in·, eressent le 

secteur public, a.:i:a!li que les moda.li tes de la eoopen.tion avec le~ 

gouvern(!!ments et les orgsnisations intergouver.1emectales. 
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1. A ~a trente-deuxieme ses::1io:i, 1 'As:Je!llblee gener&le a &dopte la :::-esolution 

32/179, s"l.U' le rOle du secteur publi~ dans la pranotion du developpement econo

mique des pays en dm.1.oppement. Rsp~:lant les diSJ)Ositions pertinentes de la 

Deel.a.ration et du Plan d' action de Lima. concernant le d~eloppe!llr''flt et la coope

ration industriels, ou est reconnue natmmaent la necessite d' ~surer au secteur 

public un rOle &dequat dans l' industrialisation des pays en developpemen't ~. 

l'Assemblee generale y priait le Secretaire general de continuer a etudie:::- le 

rOle du secteur public dans l& pnmotion du deTeloppement economique des peys en 

deTel.oppement et de tenir compte, en p~iculier, du rOle du secteur public dans 

l' &IiPlicatfon de la strategie d' industri&lis&tion 8. long teme. 

2. A sa douzieme session, le Conseil 1u developpement industriel, rappelant la 

resolution susment:i.onnee de l' Assemblee general.e, a &dopte la resolution 48 (XII), 

sur- le rOle du secteur public dans la p~motion de l' industrialisation des pays 

en d~eloppement. Asa treizie?De ~ession, tenue en mai 1979, le Conseil ~examine 

plus avm:.t cette question au titre du point 11 de son ordre du jour. 

3. Le present rapport, etabli contor.nement au:x resolutions susmentionnees de 

l'Assemblee general.e et du Conseil du de"Teloppe!!ient industriel, repond notamme~t 

a la d.emande que le Conseil a !e.ite au ~irecte'.ll' exe~~tif a sa treizieme session 

pour que ce.lui-c:L lui presente i.m ra!'"Port pl'.lS detail.le 8. sa ouatorzi~me. se5sion, 

cont'orinement aux dispositions du parag~phe 3 c!e la resolution 48 ( X:!) ' qui 

p~voyait une doc'.llllentation concernant : 

"a) Le rOle des entreprises nationale!!i des pays en developpement dans la 

transfor:natiOL dt!S matieres premieres et leur contribution a l 'utili

sation de~ res~ources natu.t"elles au profit de ces pa;:rs; 

b} Le projet d'l.":l&lyse de l'Organisation :ies '.'faticns 1..:-nies pou,.. le 1eve

loppement i::::J.dustriel a i.nclure dans le rap!'Qrt j'activite sur] 'appli

cation de la resolution j2/179 de l'Assemblee geners.1.e, ~ui devait 

~tre pre~~~te a l'~semblee a sa trente-qu&trieme session; 

c) I.a contribution de l'Organisation des Nations Ur..ies pour le develop

pement industri~:. a la irise en oeu"re de la Declar1\tion et du ?lan 

d'acti~J de Lima en ce qui conce~e le rOle du secteur public dims le 

d.evelO!J!>ement i!ldu!it"."iel des ps:ys en develon!Jement. '' 
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4. Pour ce qui est du !"61.e des entreprises national.es des ptqs en de• eloppement 

dms la. transi"ormatfon des matie .. "es premie~s et de leur contribution a l 'util.i

sation des res~ources natu.rel.les, il. est a noter que la resolution se refere aux 

"entreprises nationales", terme qui est interprete eaime recouvrant les entre

prises nationa.les publiques et privee9, considerees par .lpposition aux entreprises 

etrangeres. Dans cet ordr.? d 'idees, le Conseil TOUdr& bien se reporter a l 'ane.ly'se 

de 1' OKUDI sur la transformation industrieile des res sources naturel.les, qui 

comprend notazment un examen des tendances ricentes dan!> ls. struc-ture des actiTites 

de transformation. industrielle, une ccmparaison des "cha!nes" de transformation 

pour ditt'erentes matieres premieres et une enq~t:e sur 1' atf'in.age et 1.a transt'or

mntion de certaiJ:is ncinerais. Cette an~se t'ait partie du numero special de 

l 'Etude du deTelOt>t>e?ilent industriel destine a la troisieme Conference generale de 

l '01'UDi!=( Danr; one etude connex~ consacree a la transtormation industrielle ies 

matieres premieres, l' ONUDI examinait les questions sui vantes : role des industri~s 

de trust'ormation des ressources natiJ.rel.les et concepts a.pplicables; elements 

determinant l 'ilr:plantation ies capacites de transt'oniation; cri teres theoriq_ues 

pour l 'impl.aLtation des activi.o;es de trans~ormation; :i:~su.'!"es 8. prendre par les 

pouvoirs publics. 

5. En ce qui conce!"Ile lf! :;iroj et d' c.ne.lyse de l 'OiruDI a inclure dans le rapport 

d'activite sur l'application de la resol~tion 32/179 de l'Assemblee general~, le 

Conseil voudrs. bien noter que la contributic:i de l'OlfUDI est representee par le 

pro.jet de cha.pit re X, int.itule "Le secteur public et le develo"PPement industriel", 

di;.. .:iume?'tl special de l 'Etude du 1.~velotroement industriel. ~ C.onnant a ce numero 

de l'!tude une large dif~ion s~vit la troisiem~ Conference genera.le ~e l'CNUDI, 

le Secretariat a repondu au VOCU ~xpri?!1e 8. cet E'.gard par le Conseil. 

6. ~ present rapport. est done axe sur la contributic>n d~ l 'Ollt...TDI a la mise en 

oeuvre de la Declaration et d.u Plan d 'a.ct ion de Lima en ce qui ::onc~r.:o.e le :-Ole 

du ~ecteur public d.ans 1 1 ::..'ldustr.'..alisation des pays en developpement. :.e cb.apitre 

qui suit ~produit les prfo.cipa.J.es conclusions et reco11.'mandation~ t'ormul~es par 

la Reunion d'~erts su:- l~ rOle du secteur public dans le develcppe~ent industri~l, 

1/ ID/CG1'fF.4/2, chapitre vr.. 
2/ ''T.ndustrial ?TOcessin.r o! ~av ~aterials'' (•.Jrr::o/:C!S.l.26), 6 nove!'.llbre l.979. 
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que l 'ONUDI ~.1. convoq_uee en :nai. 1979, a Vienne. Le Secretariat estime q_ue ces 

recommandations de~_nissent le cadre general, au nivea.u national et inter.ia-tional, 

d 'un programme d' action pour le secteur industriel public. ~ cha.pi tre !I dt!::ri t 

la contribution que les recherches, les- actirites operationLelles et les progrftmmcs 

speciaux de l' ONUDI a.pportent & la mise en oetITre de la Declaration et du Plan 

d' action de Lima en ce qui concerae le ~le du secteur :public dans le developpe.?11.ent 

industriel, 

!. LE ROLE 00 S!CTEUR PUELIC DANS LI nmusTRIALISA'!'IC1' 

D!S PAIS U DEVELOP~ 

7. L' OimDI, agissant &Tee le concours du Centre international. des entreprises 

publiq_ues dans les- pe:yS' en developpeme...1t, de Ljubljana (Yougoslavie), a conTOque 

a VieDne' du 14 au 18 mai. 1979' une ~union d I experts Sur le role du sect.eur 

public dan~ :e develcpp9ent indust!'iel. 

8. Les deliberations de la reunion d I experts Ont porte Sur l~S ~8Ilds Sujets 

suivant~ : naissa:ice et expansion des entreprises indust!'ielles publiq_ues: secteur 

public et developpement industriel; politique ~t st::"a:tegie des poUToi:-s publics en 

matiere d~ c:-oissance industrielle: promotion des entre-prises publiques dans le 

secteur indwstriel et liens a.vec les autres secteurs; problemes de gestion; et'ti

cacite de la gestion et evaluation; questions d 'organisation et di.spositions 

institutionnel.les. On trouvera reca.pitulees ci-ap:res les principales conclusions 

et recommandations de la Reunion, qui de finis sent en !"ait un prog?"mnm.e d' action a 
l'intention des pays en deTeloppement et de l'ONUDil( 

9. Les participants a la reunion ant note que le nombre des entreprises indus

trielles publiques avai t sensible!nent augmente dans l' em~emble des pays en deve

loppement au cours des dernieres an.nees. Cependant, raut• de documentation sure et 

systema.tique, il etait dit~icile d'etudier la ccnt~ibution reel:e d~ ces ~nt~

pri~es a la croissance et au deTe1oppeent industriels. A l 'heure actuel:e, les 

5t&t:i.stiques, quand elles. ne fa.isa.ient pas defaut, etaient nerimees OU PeU ~iableS, 

voire contradictoires. Les pays en developpement devraient ameliorer leurs 

eystemes de r!.!>semble:ment et de tra.i tement des donnees cor..cernsnt les entreprises 

industrielles du secteur public : ceci pe?"!l1ettre.it de mesurer la contribution de 

ce ge'!t·~ur au i:l.eTeloppe!t!ent industriel, d '~n plani ~ier les act: vi tes et de les 

di=-iger. 

3/ Rapport n:l/'WG.2913/15. 
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lO. L'evolution des entreprises i:tdust=ielles publiques des pays en ~eveloppement 

au cours des vingt derni.eres annees etait le resultat des evenements historiques, 

du peu d'empresselltent des entreprises privees a s'eng~ger dans cer\.ains doma.ines 

d'a.ctivite et de cert&ins f'acte1ll"s d'ordre social et politique,. Cependant, d.~ 

nombreux pays en developpemenj.; a.vai.ent cree des entreyrises industrielles publiq_ues 

dans les sEcteui-s priori ta.ires- menticnnes dans- la Declaration et le Plan d 'action 

de Lima. 

ll. Les participants ont estime que les pays en de~loppement d.evaient enoncer 

Clairement 1& !°&iSOD d I ~tre deS entrepriSeS indUStrielleS publiqueS a Creer et 

leur assigner d~s foni:tions precises. Pour obtenir 0.m deg?'e eleve d I et't'icaci te 

au niveau sector:iel et d.ans la gestioa. des entreprises, il i.mportait de definir 

exactem~nt les obJectit's roursuivis. Il fe.l.lait concilier les objectit's 

commerciaux et les objectifs socio-e~onomiques. !..es responsabilites des entre

prise~ industrielles publiq_ues a l'ega.rd ~e la collectivite ne pouvaient et ne 

devaient pas excuser le maI:.que d'effica.cite. Si ces entreprises etaient bien 

e.xploitees, leur aptitude 8. s'a.cquitter de leurs res-ponsat:Llites s'en trouverait 

~dement accrue. Les objecti!'s du secteur et des entreprises dt:va.ient etre 

dct'inis a trois ni veaux : au !live au du p a:ys (strategies et plans nationaux) ; au 

nivea~ du secteur (nour assurer la coordination necessaire); au niveeu de 

l'entreprise. Ces objecti!s pouvaient varier d'un pays a l'autre, en fonction 

de diver.s ft,cteurs historiques, politiques et socio·~ccnomiques. 

12. Dans cert&ins p~s en developpement, la coordination i:::J.terentre~rbes et 

extra-entreprises :aissait & desirer. Ces pays avaient besoi.L de politiques et 

de strategies d'indu~rialisation bien con~ues determinant les objectifs, les 

plans, les priorites et les fc~ctions res~ectives des entreprises indus~rielles 

publiques, des entr<!prises privees, des cooperatives et des activites relevimt 

1i~cte!ll.ent des administrations. Des mesures d'har.nonisation s'imposaient, et 

il fallait ~r~er des ~ecanismes appropries pour la cooroiination ou la cooperation 

e!ltre, d · une pert, , 1!S entreprises industrielle~ r .1bliques et , d 'e.utr" pa.rt, a) 

les orga4lismes nationaux de planit~cation, b) les entreprises industrielles 

prive~s, c) l~s ~etites et moyennes entreprises. 

13. Au li"u de concurrencer la petite indu~trie, les entrep~ises i.ndustrielles 

publiques dl'vaien·c. stimuler sa i:roiss;mce, en ins1:4'll'ant av"!c elle de 3 liens 

dans le domaine de la technologie, de la geT:.icn et -:e .1..a. comm~rcia.:..isation. 

:.e sec+;eur ?ublic pouvait aussi contribuer ~u developpement :::-ur'!.l et i la sat1s

fa~ion des b~soins essentiel_. 

I 
rJ 
\ 
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14. Pour ce qui est du ::-enforcement du potentiel tecbnologique naticnal, les 

entreprises in1ustrielles publiques avaient Uil ~le ~~eur a jouer en :netts.nt 

au point des techniques per.ne"':.cs.nt de mobiliser les nsscurces locales en :nati.eres 

premieres et en. main-d' oeicne. Les entreprises de ce genre oft'reient un excellent 

moyen de negocier l'acr.&t et l'importation, a des conditions equitables, des 

techniqt..i.es d I origine etrangere. Comme par &i.llPUrS ' ces entreprises et&i.en.t 

censees situer leur &etivite dans une perspective 8. lo~ term.e, elles devaient 

faire, <Ums leurs principes de gestion, un~ large part aux efforts de reclierche

developpe:!ll.ent visant a atteind.re l' autonomie nationale en matiere technolo~ique. 

15. Etant donne les differences considerables qui existent entre l.es pays en 

developpement dans le degre de pert'ectionnement des metb.odes de gestion' les 

doctrine::; politiques et socio~conomiques et les structures d 'administration et 

de planitication, il n'etait pas possible de prescrire un mode de gestion trlli!or.ne 

a toutes les entreprises publiques. Les entreprises industrielles publiques ::i 'en 

deva.ient pas moins !tre gerees ct e~:...:i.t~es avec tin ~ d 'e!"t'ic:acite. Elles 

deTai!'nt aussi ;ouvoir souten.ir l!!. concu:!"l-ence sur les m.a.rches inte!"Lationaux; 

les n~:~es requises seraient en particulier '..lI1 excellent etalon de ?"ende~ent. La 

de!inition, a l'intention de chaque entreprise industrielle publique, d'un plan 

:nettant en evidence les perspectives economiques a long te~e et d0nnant une -rue 

i'ense':ible de toutes les !onctions inte~ssant la gestio~ (!i~a..ces, ~ersor..nel, 

production, ::natieres et techniques utilisees) devra.it etre enc~a.gee. Pour que 

1' entrepri.3e t'onctionne avec :rucces, ces plans deTa.ient ~tre integres dans une 

stra.tegie de plani!ication nationale. 

16. A cet egard, le perfectionn~!!D.~ des cadres et l~ constituticn au sein des 

entreprises industrielles publiques, d 'un ensemble de specia.2.ist~s, de techniciens 

et de gestiounaires competents capables de contribuer au bcn !onctionnement de ces 

entreprises, consti tua:i.e~t un probleme :n~ 1 eur, qu' il fall~ t ~border avec energie. 

!:n outre, beaucoQp de 1ecisions interessant les ~ntreprises indiistrjelles 

publiques (inveetissements. t'ixation des prix, definition des objec-+;i!s) ete..ient 

prises a un niveau eleve de l'admi.nistration publique. L'e!!icacite des entre

prises industrielles publiques eta.it done int'J.uencee p&r celle de l'administr~ticn 

p-.1blique' et il !all a.it amelior~r la competence des !on'=tionnaires ~!:larges de 

traiter et de sup~rriser l~s a!!a.i~~ concer::iant ces entrepri~es. 
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17. Pour evaluer l'efficacite et le rendement des entreprises i.!idustrielles 

publ.iques, on ava:it besoin de systemes adaptes a la. nature de ces entreprises et 

a l~ a.ttributions. 1-!&lgre les inconvenients du systeme classique de la. renta

bili te finsnciere, il serai t bon d' utiliser, ~ .s un premier temps, des cri ter~s 

financiers. D'&ille".l.rs, la reussite continue d 'une entreprise industrielle 

publique depend.a.it grandement de sa caps.cite de degager des excedents. A cet 

egard, un me.nque de prevoyance pouvait compromettre la croissance des entrepri.ses 

et leur aptitude i. satil!t'e.i~ les obj ectits sociaux a long terme. Cependant, 

etant donne la m:ultiplicite des oojectifs habituellemen~ assignes &UX en: .reprises 

industrielJ.e5' publiqueS' il. importait C!, I elabO?er ml systEm~ d I evaluation qui 

permette de determiner dsns quelle mesure l'entreprise repondait &lll objectifs 

SOCiaux. E.1 ireme temps que de~ OO:r.l!CS de rende:ment, il !a.ll&it et&blir un 

systeme de gestion et de comptabilite. 

18. La fol"D!Ulation des strategies et la definition des objectits devaient se 

faire en fonction de criteres operationne~~, et il importait decreer les ~eca

nismes' orgsnismes et systemes de gestions necessa.ires a la :ionne ::n.arche des 

er.treprises. Plusieurs :"or=nes d I organisation avaient ete m:i.z~s a.u point d.a.ns les 

pays en developpement : entreprises gerees directement par les services public~. 

!ocietts de droit pub.lie, societes constituees selon la. legislation sur les 

societes. On rencontrait a.ussi des societes sectorielles et des holdings avec 

fi~a.les. Cepend.ant, il. ne ~!"isait pas de detinir un mode d 'organisation 

&pproprie aux entreprises industrielles publiques' et il etait beaucoui:i plus 

important de mettre en place des disposiC.~s destines a assurer la. liaison entre 

les entre"Prises et les a.utorites publiques, notammeut pour le contrOle, la 

coord.ina.tfon et l 'evaluation du rendement. Par a.il~eurs, il !allait se rend.re 

compte que les doctrines et les ch.angements politiques int"luaient sur le ~ode 

d'organisation des entreprises du secteur public. 

19. ?our ce qui est de la question du degr~ d'autonomie a p~voir, il ne servait a 

rien de cre~r des entrt.prises industrielles publiques a:~onomes si on ne leur dornai~ 

pas en m&!e temps une ma.rge de manoeuvre sut'ri.sMte en :na.tiere de gestion. Comme il 

s'agissait d'entreprises d'Etat, leur ~onctionnement s'inscri~a.it d'aille~rs dans 

un cadre defini pu certain~ parametres erterieur~. :.es systemes, organiS':lles et 

mecsnismes de ge'Stion d.eva.ient ~tre de nature a. :notiver ies salaries et a sti.muler 

le'-lr a.ssiduite, en les ?lacrant dans une atmcspher~ de con~iance. 
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II. CO~I3D"!'TON DE L 'ONL"DI A LA !-ITSE :::N OEUVRE :JE 

LA DE~....ARATION ET DU PLAii D 'A~.LON DE L~ ~ 

CE QUI CCNCERNE LE ~OLE D~ E:tTREPRISES 

DU SD.:TI:UR PTJEi .. IC DANS 

LE DEVELOPPDIEN'I DrnUSTP.IEL 

Etudes et acth-ites de recherche inte?""?ss1.1nt l' industrie 

20. Bien que la pltl!'art de ses etudes p<irt~nt a la. :fois sur les entreprise.'t indus

trielles du secteur public et celles du ~'ecteur prive - leurs activites, leurs 

:-esuJ.t&tS et leurS di.fti.C"JlteS - l 1 ommr \ ~~Ce 'lln programme d I etudeS specialement 

mes sur les 'roblemes propt-es am: entr~pr.!' ses industrielles publiques, pa.r 

opposition aux entreprises privees, tant naticnaJes qu'etrangeres. 

21. Une analyse sur les rapports entre J.e secteur public et lP. develcppement 

industriel a ete presentee dans le chQpitre x du numero special de l'Etude du 

develC'O~ement industr~el etablie pour la troisieme Confe?"ence genera.le de l'ONUDI. 

Cette analjSe est axee sur les principales tendances, ca.ra.cteristia_·.res et di!'ti

cu1..~es des entreprises industrielles publiq_ues et examine nota=ment le role de 

l'Etat en tant qu'l!ntrepreneur et catalyseur, les cbjecti::':r et la justitication 

du secteur industriel public, les principaux ~acteurs q_1.ri. influent sur le role de 

ce secteur, et.la contrihution du secteur en devel01Jpement industriel. ai.nsi ~ue 

son organisation et ses resul.tats. Cette analyse a en outre constitue la contri

bution de l 'ONUDI a l 'etude du Secretai::-e general sur le rele du sec·teur public 

dans la p?"()motion du progres economique des pey~ en develo'P!'ement. 

22. En application de~ resolutions 32/179 et 13/144 de l'Assemblee generale et 

de la resolution 48 (XII) du Conseil du developpement industriel, relatives au 

secteur public, l' ONUDI a orgllllise uoe reunion ~1 'experts sur le r~le cl.u secteur 

public d.a.ns l'industrialisation des pays en de7eloppe~ent. Les 20 er;ierts venus 

de pays en develop~ment d' Af!'ique, d' Ame!'ique latine ~t d' A~ie, de pays de7elo-ppes 

a economie planifiee OU a economi' 1e rr.arche, et d'organisations tant inter

nationales que regionales qui ont participe a cette reunion, tenue a Vienne en 

ma.i 1979, exe~aient taus des foncticns en rapport avec le secteur industriel 

1lUblic, ~ue ce soit en ~atiere d'org!!llisation, de ~L~ancement ou de recherche, au 

sei'l de gouve""."?lements OU d I organi3mes inter.iaticnaux. La rennicn, dent les princi

pal es conclusi0ns 30nt enonc~e3 au cbapitre: du present document, a ~~alement 

pe:'!!lis de definir des 0rien~ations pour ~es tra7aux 1e recher~he et les acti·rites 



operationnelles que l'ONUDI consacr~ a la question. ?cur la recherche, les parti

cipants ant re~omm.ande un programme geners.1. d'action qui devra.i.t per:nettre de se 

~ai.re une ide~ plus precise en ce qui concerne le role des entreprises industri.el.les 

publiq_ues, leurs responsabilites sur le plan socio-economiq_ue, l.eur ccntexte organi

sationnel. et leurs problen:"s de gestion. ll doit s 'agir la d 'etudes eyant pour 

Objectif d'ai.der les pays en. develcrppement a promouYOf...r leurs Secteu.-s industriels 

publi..;s et de renforcer l.es activites operationnel.les de l 'ONUDI d.ans ce doma.ine. 

23. L 1 0NUDi a commence a mettre en oeuvre les recommandations ie la re~on. D:-"3 

etudes entreprises d.ans cinq_ p~ en 1979, en cooperation etroite avec le Centre 

in.temationa.l. des entr~~rises pi::.bliques d.ans les pays en developpement, sont axees 

sur les points suivants : 

Raison. d'~tre et role des entreprises industriel.les publi{ues 

Plans, pol~tiques et ~trategies des gouvernements pour la ~remotion des 
entrep:-ises i.ndustri.elles P'.lbliques 

Dyna.mique de !.a croissance du secteur industrieJ.. public 

Contribut~on des entreprises indust:-ielles publiq_ues a la croissance et au 
develcrppe~ent de l'industrie 

Impact qua.lita.tif' du secteur industriel public 

Modalites d' organisation r: structu--::-e juridique des entreprises indus-triel.l.es 
publ.iques 

Autonomie des entre:rrises industrielles publiq_ues et systemes pe-,ettant 
d 'en assure.L, le contr6le et la supervision 

Liaisons avec l~ s~cteur ~e la petite indus-trie 

Satisfaction des bescins essent~eJ..s 

ROle des entreprises industri~lles publiq_ues dans le develcppement tecbnologiq~e 

ResponsabiJ.ite3 en ce q_1.i cor.cern? la :nis~· en valelU" optimale des ?"essources 
naturelles nationa:!.es 

Cooperation internationale entre le~ entrei:rises ind~trielles publiquE. s 

On es'Pere que l · -rro1C"al!!!!1e d~ recherche c''n~acr~ au secteu:r industriel :public~ icnt 

la :rise en oeuV!"e a commence avec ces etudes par pays, sera elb.rgi er 1980 et 1981, 

q_uant aux questions traitees et 8. la. por~ee geog-_•a.phique, ~ace a une act.ion 

con jointe :nenee avec ::.e::; or~anisatf.ons regionales et internationales' ~ous reserve 

de rli.sposer des ~onds necessaires. !l convient de noter ~ue l'CNUDI coopere deja 

av~c la Commission economiq_ue pour l' Asie et le ?a.citiq_ue ( CESAP) pour e-ca.blir une 

etude a~arentee sur les liens exista.nt dans le secteur ?"~~lie entre petites et 

~andes indu.stri~s. 
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24. L'O'NUDI a en·.:.repris une serie d'etudes :ncndieles sur i"iverses br~c!:ies 

d' industrie : engrais, industrie petroch.il!!ique, side::-urgie, :nachines agricoles, 

Cuir et articles en cuir > bienS d I equipement 1 industrie a..limentai~e 1 industrie 

pharmaceutique, huiles et gi-ais~es veget&les. Dans quatre de ces branches -

petrochi.:nie, engra.is, inJ.ustrie phs.."inaceutique. siderurgie - le sect~ur public 

j0t.;.e un role important clans le~ pe.ys en deveJ'.,~~nt. De.ns -crois autres -

bier.S d I equipement' machines agri.COleS' industries a.lim•!ntaireS - SOn role est 

plutat modeste. T.,es etudes en question ont pour objectif de fOU..."'"nir ~es infor

mations 5Ur divers aspects economiqueS' techniques et ~omme!"cia1U 1 et d. I aide!" 

les dirigesnts des pays en developp-ment & elaborer des mesures et~~aces pour 

l' etablissement OU l' expansion de secteurs indmtriel.s. Elles ccnsti tuer..t ~ 

!!.pport !ond.amental. pour les reunions de consult!!.tion C!_U 'o~gsnise l 'ONUDI, 

~ournissent tme information ie base aux responsables na~ionaUX, et Se!"7en~ a 
l'ele.bol"!!.tion de strategies se=torielles de developpement. 

25. ec.r.:_ue on l I a. indique pl·is ile.ut' di ve!"Ses autres etudes de recherche menees 

par 1'0NUDI aborC.ent aussi ~es ~!"Oble~es qui se posent aux entrep~ises industrielles 

publiques, encore q_-~ 1 il n'y scit pe.s necessairement ~ai.t une d.istincticn selon le 

statut jurid.ique de,· ent:-eprises. Cn pe1•t citer 8. cet egard l' etude inti-tu.lee 
. .,il I ,,. . , 

''L'industrie a l'horizon 2000 - :'icuvelles pe:rs-pect1ves -, etabl1.e pour _a, 

troisi~me Con~erence genera:e de :'CfTCD!, ainsi que la se:rie d'etudes SUI" :e 
:::-edeplc"'.. '""!!lent des industries des .:.:i~ :rs develo-ppes ve::-s les pays en deve lcppement 

et sur les change!llents de structur~ dans les pays d~veloppes 5 ( Ces etu~es sur la. 

cooperation industrielle internationale cnt d.'i.!:!.portantes i=lplication: ~our les 

entreprises industrielles publiques dans les pays Qn developpemen"t et leur :::-6le 

dans le ccntex':.e rlus la.rge d 'un ~cuvel crd . .oe econom.ia_ue inter.ia.tional. ?our ce 

qui est des etudes :nethodoloi:i;iques, l' 'JNUDI =!. publie en out re, ~n 197 8, 1m . ,,. ' 
"" 1 d _, . d _, - d .,. . b. . _, . d . 11 " 01 _, d :<:anue e preparation es etuo.es e . a.is a ili te in ustrie es - , et une etu e sur 

::. 'elabora.ticr. et l 'eY!.' l•..iation des ?TC.~ ets inti "':ul.ee "';uid.e p:::-at.:.::i_1..:.e pour l 'exame:: 

des pro.Jets; analyse G.e ccut - ·.rti:..i::e 1u point :e 71.ie de la collec"tivi."':e dans les 

d_, 1 II 7 / • • l' • pa.y:-t en eve o~r.ement -, qui ant un :::-apport a.vec .1.es prob emes des enl:repnses 

industrielles publiques, pa.r':iculierement en ce ~ui conce!"":"le les diverse~ response.-

oi..:.i ~es d.e ces entr~pr:i.ses pcur '=e 1ui es"t d' 3.t"tei.nd..r~ les ob.~ ec"ti~s :iat "'..one.ux. 

'u/ 

..., ' 
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Activites onerationnelles 

26. Lorsque les prcg:-ammes ope:::-ationnels de l 'ONUDI sent exposes 8. ~es !'i:ls 

d'infor.nation, comI!le c'est le cas par exe?!!ple dans le rappo~ a.nn~el du 

Direc-teur executif, 01 les classe general.e!llent d'apres les sources de fonds, 

les elements de projEtS' les regions geJgraphiques. les peys' le domai:le d I acti

vite et le pri ... cipal sectet:.r industriel concerne. On ne distingue pas selon que 

~ 'assistance est f"ournie au se~teur public ou au secteur priv·e. E:n 19.(9, le coilt 

tot~l ies programmes operationnf'ls exec-.Ites par l 'ONUDI s 'est eleve a 70 millions 

de dollars, centre 55,l millions en 1978~ c~ qui represente une augmentation de 

14 9 ·11 · 8/ , !Ill. ions-. 

27. Il convient de rioter que les activites operationnelle$ c.~ l 'ONUDI sont 

t'onctions des demszi.des presentees par les gouvernement"i des pa:ys en developpement. 

Le volu.:ne de l'a.ssistance technique que l'ONUDI f"ou..."":lit au secteur public ~e tel 

ou tel pe.ys depend cone dans une large :nesu_~ de trois .:"ac..-teu....-s qui sent 

pr~miereme~t. :a s~rs.tegie de devel~ppe~ent economique et social ~etenue par le 

pays cocsider-e (economi., .. plani:tiee, economie r::-incipalement orientee 1ers ::..e 

me.rche, cu economie de tJ;le :rirte); deuxieme!!l.ent, l'~or:ance des inte~elaticns 

en~re le ~ouvernement et le secteur i.ndustri~· .,JUblic; troisiemement, ls decision 

prise par le- pays a~ de!!tande'!" l I assist,11.nce tec!mique de 1 I ONUDI 'OC1ll" '..Ule ent:::-e

prise du secteur publ~c. 

28. En ce q,ui concerne d 1\llle :naniere geners.1..e l 'as~istance tec!'mique de l ·ONti::JI 

aux pays en developpe~ent, il semble qu''..me propo!"ticn ~ortante de celle-ci va 

au secteur public, directemen·;; ou indi.recte=ert. Cela peut s 'e:xplique:.:- princi-

pa.lement par le fait qu'un certain nombre de pays en developpement adoptent des 

politiques visant a gara.ntir le trS..:.tement sur place des matieres premieres locales 

g!"ace a tme participation direct~ de l 'Etat, et a concentrer dans le sec~eur 

public des ind1.;.stries .~·igees e';sentiel I.es pour l 'industrialisation, dans lesquel.2.es 

:'.es hesoins en capitaux et en :noyens techniques s-:int -:onsid.erables. Jans :e 

secteur i..ndustriel public de C'!.: nays, les produits indus'triels de base (::irod'..li.ts 

pet:::-ochimiques, engr~is, prcduits petroliers, ~roduits mineraux non :netalliques, 

d . -d~ . \ . ,4 • 1 ?/ (' 1 1 pM uits si eruri?;ic:_ues,etc.; pa.raissP.ut _onune?' ar~ement-. JCII!I!le e :n~nt:::-e e 

8/ ''::lap-port a.nnuel du Di!-ecteu.:" execud~, 19-:"9" ( ID/3/2U.O), chapit:::-e E. 

? I "L' i::ldustrie dans le :i:onde de"?uis 1960 : p:::-oQ'.r~s et pers-:::e~ti ·res", :iumer".l 
s-pecial de l 'Stude 'iu ".!e..,~lm:roe!'.:'lent inC.us<:rie2. 1.est::J.e 3. la ";:-".)~.s:e:ne r:;.~n!~rence 
~~ne:rtle ie l.''Jm:DI (:D/r:~NF.a/?.) :)~~ 25~. · 

I. 
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bref expose dP.s acti-Yi.tes d'a.ssistance technique menees par l'ONUDI en 1979, 

donne dens les paragrayhes s-.il V1':J.ts, c 'est a ce type d' industries dans les pays 

en developpemer>t que va une p&rtie import ante de l' assistance. De plus, de 

tres nombre~es e.ctivites d' assi;rtance technique de l 'ONUDI ont pour but le 

ren!c:::-..:=nt ou la mise en place d 1 t'1le in.f'rastruct-..ire d' institutiocs et services 

destines a l'industrie (pl3llific~tian, gestion, formation. recherche, etc.); or 

la plupe.rt, sinon la to.ta.lite, des institutions de ce gen.re releve du secteur 

public dans les pays en developpement, et appuie anssi bien les entrepris~s indus

trielJ..e& p~bliques ~ue les ent~p~ises industrielles privees. 

29. Au cours de la periode 1977-1979, pres de 65 projets d'un cout unitaire 

superieur a 100 000 doll..ars et ~ec~ssitant l'allocation par le Prog?"amme des 

Nations Unies p~ur le developpement (~I d 'un montant total excedant u5 :nillions 

de doll-:s ont ete approuves p0ur execution par l'ONUDI en vue d'a.ider le 

secttur public. Ces projets prevoient une a.ssi~tance directe a telle cu telle 

entreprise du secteur public ( C 'est le cas, entre a.utres, pour une 1.isine de 

~yrethre a.u Rwanda, une fonderie au ~e~al, et ~e acierie en ~te) ou une aide 

pour le lancement au l'inteusi~ication d'a.ctivites interessant l'industrie dan~ 

le domaine de la plan:ffication, de l'investisse~ent, de la recherche et de la 

~oI"!ll.8.tioa, do:it benet'icient les entreprises du secteur public (par exemple, centre 

pour les !llac!'..ines-outils a COil!Illf'.nde :ltll!ler::.q_ue en 3ulgarie, se!""7'ices de 'TU.lga:i

sa.tion technique a l':nstitut de tec!mologie de ~angoon, en Bi::-m.anie, institut 

spp~ialise pour l'industrie mecanique en Iraq, assistance en matiere de ~or.neticn 

a la direction des ir.on'opoles (~L) en ~.trq_uie). A cela. s 'a.jcutent des se::-rices 

consultati~3 specialises rou.~is, pcur des periodes de courte duree, aux entre

prises du secteur public dans le cadre de ncmbreux petits projets ~inances au 

titre du pro~amme des Services industriels speciaux (SIS). 

30. r: .!S le clomaine des industries chimiaues, les deperses d' assistance technique 

se scnc ~-evees a 17 1 5 :nil.:i.ons de dollars e.i 19"'9. Cette 9.SSistance a ?Crte 3Ur 

les branches les plus di7erses - en~rais, pesticides, produi~s petr~c~imiques, 

ciment, pate a. pa.pier et pc.pier, :nateriau:x de const!"tlction, produi ts ceramiques, 

verrerie et industries a:ppa.r<.?ntees, industrie pha..-:naceutique, etc. Comme '.Jon 

uombre d~ ces industries !'elevent genera.lement de 1 '£tat d.ans les pays en deve-

loppement, une grande p~ie de l' a3Si!3tance technirile '.'."::iurnie 1ans ce domaine 

est a.llee au secteur industriel public. 

I, 
\ 

' 
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31. Le COUt des pI'C~azml1eS j_ I assistance technique aux industries metal.lurgiOUeS 

( siderurgie, meta.:rL non ferreux, fonderies, centres de recb.erche-developpement) 

S 1 est eleve a 8 ,2 m.il.J.i OilS de dollars en 1979 • 0n peut CCIUSiderer q_ne pres de 

90 % de cette assistanc,. sont &l.les au secteur put lie car les industries en 

question., particulierement la siderurgie, rel.event g~eralement de l 'Etat. Un 

certain nombre de proj ets ont ete consacres a la pl.anification sectorielle en 

general OU a 1' etablissement de centres de recherche-develo~ement, tand.is que 

l 'assistance technique i. des en:treprises industriell'".5 dete-r.rln.ees a. ete -1.imitee. 

32. Dans le domaine des industries mecsniaues, l'assistanc~ technique fournie 

en. 1979 s ! est elevee a 6' 5 mil.lions de dollar.s et a porte' entre a.utres' sur 

la Conception et leS eSSW en m&tiere de construction MeC&nique t d I electro

technique et d 'electronique, la. fabrication de ~chines-outils, la mise au 

point de prcduits, le cont~le de la qua.lite, l'entretien et les repa!'ations, et 

l 'application. des techniques in:forma.tiques. C 'est , · secteur public qui a 

beneficie de la plupart des projets executes par la section des :Lldustries 

mec~iques en 1979. 

33. L'assistance tecilnique d.ans le domaille des &gTO-i.:l.dustries, dent le cout 

s 'est el.eve a 9 ,6 millions de dollars' a porte sur les domaines suivants : travail 

du bois et articles en bois, textiles et babillement, transfer.nation de prod.uits 

9.l.imentaires, cuir.~ et articles en cuir, articles en caoutchcuc et emb&llage. 

Dens les pays en devele!)-pement, le secteur public intervient peu dans les agro

industries, de sorte que l 'ONUDI ne peut lui consacrer qu 'une part tres modeste 

de ses programmes dans ce d1JD1aine. 

34. Le montant des depenses d' assistance technique en :natiere de nlanifics.tion 

industrielle a ete de 4,4 millions de dollars. Les acti.vites ont :porte sur 

l'iden-ritication et l'evaluation des possibilites industrielles au moyen 

d'enquetes, sur l'elaboration de strategies, plans et politiques industriels, 

et sur l' etabliss~..ient de pro~mnmes pour des 'oranches d r industries determinees. 

Leur objet est d'aider les organism.es publics pour le developppement, au niveau 

c.ational OU regional 1 a :nettre en Oeuvre la strategie a long terme d 1 industria

lisation pour le secteur public comme pour le secteur prive. 

35. Dens le domaine de l'in~a.structure institutionnelle, l'assistance technique 

~ou:rnie en 1979, dent le co1lt a ete de 3,6 mill.ions de dollars. a porte notamment 

sur les domaines suivents : develo~~ement de la petite indus~rie, ~cherche et 

developpemeLt industriels, 3.nalyse et essais, norme.lisation, :netrologie, ~ontrOle 
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ie la qua.lite et certifica.tion, in.formation industrielle, conceytion et adaptation 

de produits, sous-traitance, et admi.nhtration, legislation et propr.ete indus

trielles. La grande ma.Jorite de ces activites d'assistancc technique etait 

destinee a. des services et institutions publics travaillant a la fois pour 

l' industrie du secteur public et celle du secteur prive. 

36, En 1979' 1ln montant de 2 '8 millions de dollars & et e COnS&Ctt g l I assistance 

teclmique danS' le domaine de la creation et de la gestion d 'usines creation 

d 'usines, systeme~ et methodes de gestion, smelioTation des pert'or.mmces, consul

tations indu:rtrielles. Une grmde partie - jusqu' & Bo % peut !tre - de l' assis

tance fcnunie est al1ee aux industries du secteur public ou a des institutions 

qui contrOlent, supervisent ou aident des entreprises du secteur public. 

37. Un montant de 6,l millions de dollars a ete consacre a. diverses !.ctivites 

d 'assistance en matiere de !"or.ne.tion : "oour!les dt!' perfectionnement, !o?'!!laticn 

collective en entreprise, voyages d' etude, devel~pe!!!.ent des :noyens locaux de 

formation, guides de !"ormation, programme concer:iant la. !"ormation et la gestic::i. 

dan.s les entreprises publiques. La proportion des a.ctivites de ce genre destinees 

au secteur public devrait ~tre i:nportante etant donne la place conside:-able que 

celui-ci tient dans certaines industries de~ pa~ en devel~pement. 

38. Dans le domaine des etudes de faisabilite) la valeur de l 'assistance 

tec!mique !oW"nie en 1979 a ete de 2 ,6 millions de dolla...-s. Ur:e part conside

rable des progrm:mies executes devn.it aller aux entreprises industriel!es 

publiqu!l!s, qui ont probablement davantage l' occasion cue les ent:-eprises indus

t::-ielles privees de demander une aide !)Ublique et inte!"Ilati~na.le pour l'execution 

d'etudes de raisabilite. 

?'!"Ogrammes si:>eciaux 

39. Le Bureau dt:. programme de coo-peration en :natiere d 'investiss~ents ( 3PCI) 

de l'ONUDI est charge de ~ai=e des etudes 1e ?rei::ivestisse:ent dans les pays en 

developpement et d. aider ces derniers a s 'ass~= :..es concours etrangers d.ont 

ils ont besoi.!l, qu'il s'agisse de capi~awc, de ~avoir-faire technique ou de 

co!!r!letences en :na:tieres de ges't'.ion, pour compHte!" et consolider 1. 'e!!or.. 

in'terieu:.· d' investisseme:r.i.t. !..e :!PC! se?"t d' inter.n~diaire, dans le secteur public 

cOlllllle dens le s~cteur pri.,e, ex'ltre les pr~moteurs de pro~e-4;.s industriels des pays 

en develo-ppement et les rou:rnisse'..l.rs de ressourc~s correS"pondantes dan.s les pays 

i economie de ~8.!"C~e -.t les pays a econclllie plani!iee. Les indust=ies ~U Secteur 

:1Ublic tout c::mme celles du secteur prive ont participe awe reunions pour la 

p1-:imotion des investi.sser.ents oriranisees pa.r le EPCI. 
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4o. Grl.ce au systeme de consultations, on dispose d 'une tribune qui per.net de 

souligner que la pr:miotion du developpemt:nt industriel dans le monde npond a 
l 'inter!t .ie toutes les parties, et de ~eployer des efforts concertes pour examiner 

et rapprocher les pl:\ints de vue des producteurs et des consommatE.urs des pqs 

developpes comme ~s pqs en developpement. Cc:mme on l 'a dej& indiqu~, le secteur 

F.J.blic joue, de maniere geneTa.le, un re1e important dans l' industrie t>etrochimique, 

la siderurgie, l' industrie pharma.ceutioue et l' iniiustrie des enn-ais. Des consul

ta:tiom. sont egal.ement consacms i. trois autres secteurs daus lesq_uels il 

interrient dans une cert&ine mesure, i. savoir l 'industrie des biens d 'equipement, 

1 'industrie des mach'i.nes agricoles et l' industrie aliment a.ire. 

41. Le programme. special. de 1' ORUDI rel&tit' i. l& mise au point et au trtmsfert 

des techniques er;t lui aussi en r&l)port aTec les problemes et les besoins dn 

secteur industr.:.e1 public des pays en developpement. Dans ce domaine L' aruDI a 

organise, en coo~ration avec: le Centre internation&l des entreprises :;iubliques 

dens les p~ en developpement (Ljubljana, You.goslavie) et avec la Fede:-ati.on des 

industries cor!ennes, de la Republique de Corie' des .j~urnees d I et11des et sw

nai:-es concern&l:~ certains as~cts du transfert et d.e l' acquisition de! teclmiques, 

ainsi que di verses i.:zlplications du trans'fert de teclmiques pour la gestion, qui 

presentent un in.terit pour les entreprises publiques des pqs en deV!:!lot>Pe!llent. Les 

public&tions de l'CNUD! sur les probl~es lies au transtert de techni~ues !ont 

ressortir combien il importe d' examiner le role des industries du secteur public. 

Dans le cadre du progTamme de services consultatits technologiques concernant 

l'eva.luation et l'enreristrement c.~s techniques acquises a l'etranger, a.insi que 

les transactions relatives a l'investissement etrmger, une assistance & ete 

!ournie & des entreprises publiques en Chine, en Egypte, au Portugal et au 

Venezuela. L 'ONUDI pnte egalement son concou.r:; pour l 'etablissement et le 

renforcement d I Organismes C.&tionaux" Charges de reglementer l 1 &ppcrt de techniques 

etr1Jllgeres et de participer i l'elaboration et i l'ap-plica~ion de politiques 

technologiques nation&les. 

42. Un autre programme s~c:ial qui intere~se le sec:teur industriel public est 

celui que l 'ONUD:t consacre & la coO'!'eration econcmique entre p11ys en developpement. 

!)ms le cadre de ce pro~e, des !onctionna.ir-es d 11.m pf!Ys en develo~e?11ent se 

sent ::-endus dans di?eM etablissements et instituts de ::-echerche industriel.s -

publics et p?"ives - d'un autre pays en d~vel()!'pe!nent charges de ~et~re au poin~ 

d.es "':.ec~iaues loctles et 1' !lda:oter les ";echniques i.~ortees. 
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CooWration &vec les gouvernement~; et les Org!!Ilisations intersrouvernemt-ntales 

43. Pour planifier et mener & bien ses a.cti Tites interessan-t lr secteur public, 

l 'OllUDI coopere avec les gouvernements et les organisations intergouvernementales, 

ainsi qu '&Tee d' autres orgmis:nes des Nations Unies , dent les commissions 

regional.es• ::i. COll~e?lt de noter i. cet egard qU 1Ull m&orandum d I accord COn~rnant 

la cooperation entre l'OBUDI et le Centre in~ern&tional. ies entreprises publiques 

dans les p~ en dml.~tt.t a ete conclu au debut -ie 1979. En !ai t , depuis que 

le Centre a ~te cm, en 1976, les deux organisations ont instaure une cooperation 

fr.ictueuse sur diTers points, n~&Jllllent la formation, la recherche, l& gestion, 

la tecbnologie et les services consult&tits. Cette cooperation a ete rece:!lllllent 

el&rgie et CCll!prend a present un programme d I e'tUdeS industrielleS intereSS8nt l~ 

secteur industriel public 

rn. ~ES A PRENDRE ?AR :.E CCNSEIL 

4h. Le Conseil n>udra. peut~re prendre ac:te du present ra-pport et ~or.ruler de 

noUTelles directives pour les acti vi tes de l' ONUDI concern&:lt le secteur public. 
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